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R~SUMI~

Autorisation

Le pr6sentprojet~taitpr~vu dansle Plande verificationet d’examende 1998-1999,qui a
approuv~ par le Comit~ de verification et d’examen de Travaux publics et Services
gouvemementauxCanada(TPSGC).

Objectif

Le principalobjectifdecetexamen~taitd’~va1uerlapertinencedu cadredecontr6ledegestion
(CCG) pour la planification des immobilisations~ long terme ~ la Direction g~n&a1e des
servicesimmobiliers(DGSI), encequi concemelesbiensimmobiliersf~d~raux.

Port~e

L’examen a porte sur le cadre actuel de contr6le de gestion pour la planification des
immobilisations~ long termedansle secteurde la capitalenationale(SCN) ainsique dansles
regionsdii Quebecet de l’Ontario. La Cite parlementaire~tait cependantexclue.Nous avons
examineles dif’f~rents aspectsde la phase1 (planification)du Syst~mede r~alisationdesprojets
(SRP).Lesautresphasesdu SRPn’~taientpasvis~esparcetexamen.

Contexte

La Direction g~n&aledesservicesinunobiliersdeTPSGCestcharg~ede fournir deslocauxet
desservicesconnexesainsi que desmilieux de travail productifs aux locatairesf~d~raux,aux
clientset auxautres,ii desprix abordables.Denombreuxlocauxoccup~spar lesfonctionnaires
f~d&aux sont louis (plus de2000des2500installationsoccupiespar 160 000 fonctionnaires),
mais un nombre important d’immeubles inclus dans le portefeujile appartiennent au
gouvemementf~d~ral. Les Services immobiliers (SI) sont responsablesd’environ 300
immeubles~ bureauxqui appartiennent~ 1’l~tat ainsi que de diversesinstallations f~d&ales
(inimeubles~usagecommun,barrages,ponts,quaiset routes)clanstoutesles regionsdu Canada.
Chaqueannie,environ280 millions de dollars(ou22 % du budgetdesSI) sont consacr~s aux

projetsd’immobilisations.Parconsequent,la planification~longtermedesinimobilisationsdoit
~treefficaceafin deprot~gerles investissementsimmobiliersde1’l~tat.

Lors de 1’examendu cadrede contr6lede gestioncommetel, nous avons~valu~les aspects
suivants des SI ainsi que la m~thode actuellementutilis~e pour la planification des
immobilisations~ longterme:

• les facteursenvironnementaux,y compris les facteurset les influences extemes,la
structureorganisationnelle,lesr~gles,lesfacteurset les influences,la cultureet le climat
organisationnels;
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• les activit6sde fonctionnement,y compris la planification, l’ex~cution et l’~valuationdii
Pland’inimobilisationsA long terme.

Principalesconstatations

Facteursetinfluencesexternes.Ce sont lespriorit~s actuellesdii gouvernementqui dictent
lesPlansd’immobilisationsA longterme.Or, la priorit~ desSI~tait der&up~rer leslocauxA
la suitede la reductionr~centede la taille de la fonctionpublique.Parall~lement,lesSI ont
connuunereductiondeleurseffectifsA lasuitede l’Examendesprogrammes,y comprisune
baisseimportantedesniveauxde r~f&encepourle fonctionnementetl’entretien(F et E). En
outre, il y a d~t&ioration des inimeublesgouvernementaux.Le Conseil dii Tr~sor est
conscientde la situationet il a demand~qu’unrapportA cet~gardliii soitpr~sent~aucours
del’exercice 1999-2000.

• Structureorganisationnelle.Ii y a un grandnombre d’intervenantsclans le processusde
plamfication des inimobilisations A long terme des SI, entre autres les trois centres
d’expertise(CE), les unites de serviceA la client~le (USC) et les Financesdii Minist~re.
L’organisationaadoptsunestructurematricielleil y a trois ans.Le degr~de comprehension
quantaux responsabilit~set aux r6les respectifsclans le cadrede cettenouvellestructure
n’est pasuniforme. Les ~l~mentsqui portent A confusion,sont la responsabilit~en ce qui
concemeles Plansde gestiondesbiens immobiliers(PGBI) et le r6le desconseillersdes
Servicesaux clients(CSC).Des initiatives ont r~cemment~ musesenoeuvreclansle SCN
et clansles regionsdii Quebecet de l’Ontario envue d’am~liorer les communicationset la
collaboration entre les principaux participants au processus de planification des
iinmobilisationsA longterme.

• R~gles,facteurset influences.Le cadreg~n~ralde contrOledegestionpourla planification
des immobilisationsA long termeaux SI estfond~ sur la politiquedii Conseildii Tr~sor,y
compris la Loi sur la gestiondesfinancespubliques,sur le mod~lede gestiond’entreprise
desSI, ~tablienseptembre1996, et sur lePland’affairesdesSI. Selonlescomparaisonsqui
ont ~ faites, cecadreestconformeauxprincipalespratiquespour la prise de decisionen
mati~re d’immobilisationsqui sontd~flnies clansune r~centeetudequi a ~ r~alis~epar le
GeneralAccountingOffice (GAO) desEtats-Unis’.Cepenclant,ungrandnombred’employ6s
des SI estimentque les proceduresde la Direction g~n&ale sont trop lourdes et trop
restrictives,surtoutclanslescasofi l’on saitqu’un immeubleseragardeclansle repertoireet
qu’il doit faire l’objet d’importantstravauxde renovation.Aussi, on reconnaiten g~n&al
qu’il fautrevoiret mettreA jour le cadrestrat~giquedesprogrammesA la lumi~redesr~cents
changementsorganisationnels.Certains~1~mentsdii cadreont r~cemmentfait l’objet d’un
examenou sontactuellementexamines,y comprisla Strat~gienationaled’investissement,le
Plan de gestiondesbiens immobiliers et les cflt~res d’~tablissementdes priorit~s utilis~s
pourle fmancement.

1 ExecutiveGuide LeadingPracticesin CapitalDecision-Making,d&embre1998(GAO/AIMD-99-32).
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• Culture et climat. Les trois derni~resann~esde transition ont occasionn6beaucoupde
bouleversementset d’incertitudepour les employ~s.Un grandnombreont di~ assumerde
nouvellesresponsabilit~s.Deplus, beaucoupd’employ~sd’exp6riencesont partisA la suite
des incitatifs A la retraiteanticip~e et audepartanticip~ offerts par le gouvemement.Les
employ~sont une lourdechargede travail et beaucoupont l’impression de ne r~ussir qu’A
r~pondreau plus urgent. Malgr~ les nombreusescommunicationsconcernantla nouvelle
structureorganisationnelle,beaucoupd’employ~s,surtoutclans les regions,ont exprim~ le
d6sir d’avoir plus de formation et deperfectionnementpour pouvoirmieux s’acquitterde
leurs nouvellesresponsabilit~s.Une formation plus pouss~e,qui sera~ta1~esur plusieurs
jours, estpr~vuepour 1999.

On ~metdesreservesquantA la capacit~de nombreuxparticipantsd’appuyerleprocessusde
planificationdesimmobilisationsA long termeet de s’entraider,~tantdonn~leur formation
et leur exp&ience.Des doutessont ~galement~mis quantA l’~quilibre, clans le contexte
actueldegestiondesbiens,entrela satisfactionde la clienteleet les int~r&s A long termede
l’Etat.

• PIan~flcation.En plus dii cadred~fmu par la politique dii Conseildii Tr~sor, le mod~lede
gestiond’entreprisedesSI et le Plan d’affairesdesSI, le processusde planificationdes
immobilisationsA long terme englobetoute une s&ie d’autres instruments : la Strat~gie
nationale d’investissement(SM), les Strategiesr~gionales d’investissement(SRI), les
Strategiesd’investissementlocales(SIL), les Plansdegestiondesbiensimmobiliers(PGBI)
et les Plans de gestion des immeubles(PGI). Tous les ans, les besoins en mati~re de
fmancementsontpiibli~s clanslamiseA jour annuelledesniveauxde r~f~rence(MANR). La
priorit~ decertainsprojetsd’iinmobilisationsest~tablieA l’aide d’unsyst~medeclassement
qui estactuellementexamin& Cr~een 1993,la Strat~gienationaled’investissementa ~ le
premier plang~n&al ~tablipar les SIpour determinerles d~pensesencapitalclansle cadre
de sonprogramme.Cepenclant,un grandnombrede cadressup&ieursdesSI estimentque
certains~l~mentsdii processusdeplanificationA longtermene sontpasaussiefficacesqu’ils
le devraient.Beaucoupdedocumentsdeplanificationimportants—ne sontpas~labor~sousont
p&im~s. En outre, lorsquede tels documentsexistent,ils sont rarementutilis~s ou relies
entreeuxou avecles projetsapprouv~s.

• Ex6cution. Une analysedii budgetde certainsprojetsr~alis~s clans le SCN et clansles
regionsa r~v~k qiie deschangementsimportantspeuventseproduiredurantle cycledevie
d’un projet. Ces changementssont attribuablesA divers facteursdont, entre aiitres
l’utilisation d’estimations inexactesou p~rim~es, une analyseinsuffisante des risques,
particuli~rementclansle casdesvieuximmeubles,laminimisationinitiale descoatsclansle
but d’obtenirl’approbationet lesexigencesdesclientsqiii changentou qui sontmal d~fmies.

Des m~canismesefficacessontenplacepourv~rifler si lesprojetsrespectentlesbudgetset
pourr~attribuerle financementA d’autresprojetsapprouv~sdurantl’ann~e. La plupartdes
mesuresde contrOle dii budgetsont regroup~esau sein d’une USC ou d’une region. On
recourtau d~passementde programmeet on rajustelesbudgetsaucoursde l’ann~eafin de
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r~duireauminimumles fonds inutilis~s. Les employ~sont indiqu~ qu’il y avait relativement
peu de fonds inutilis~s (moins de 0,8 %) au regarddii budgetde fonctionnementet
d’entretien(F etE) etdesbudgetsded~pensesencapital.

Le budgetde F et E des SI a ~ r~duit consid&ablement~ la suite de l’Examen des
programmes.Cepenclant,avecla Strat~gienationaled’investissement,le Conseildii Tr~sora
autods~unehausseimportantedii budgetdesd~pensesencapital.Parconsequent,la somme
totaleconsacr~eauxreparationset aux d~pensesencapitalsecondairesest~i peupr~s~gale~
cequ’elle ~taitavantl’Examendesprogrammes.On a constat~,lors dela v&ification, qu’un
grand nombre d’~l~ments qui, ant&ieurement,~taient inclus clans les reparationssont
maintenantinclusclanslesd~pensesencapitalsecondaires.

• tvaiuation. Ii n’existeactuellementaucunm~canismeofficiel demesureet d’~valuationdii
rendementpour la planification des immobilisations~ long terme, car les syst~mes,les
processusetles indicateursn~cessairesn’ont pas~ mis enplace.Laphase6 dii Syst~mede
r~alisationdesprojets(SRP)desSI pr~voit desexamensde suivi, maiscesderniersnesont
pasr~alis~sde fa~oncourante.Le Rapportsur le contr6ledii rendementfinancierdesbiens
sert ~ ~tablir descomparaisonsentrele rendementd’un bien particulier et cehui de biens
semblablesclansle secteurpriv~. LadirectiondesServicesdegestiondeslocaux~bureauxet
Biensimmobiliers(SGLBBI) estimeqii’un rendementdesbiensde l’~tat comparable~ cehui
desbiensdii secteurpriv~ est un indicateurindirect que le processusde planificationdes
iinmobilisationsestsatisfaisant.

Conclusion

Les SI ont fait beaucoupde progr~spour cequi estde la museenoeuvredii nouveaumod~lede
gestiond’entrepriseet de l’~tablissementd’autresdocumentsqui permettentd’assurerun cadre
g~n&al pour la gestionde la planificationdesmimobilisations~ long terme.N~anmoins,des
changementsde cette importancedemandentdes ann~es d’effort considerableet il y a
~videmmentdesdomainesoi~ le progr~ssefait plus lentementqu’onle souhaiterait.Ii ressortdii
presentexamenqu’il y a des~l~mentsqui requi~renttoujoursl’attention de la direction.Voici
les~kmentsenquestion:

• Assurerlagestionduchangementqui a actuellementcourst~ la Direction g~n~rale.LesSI
ont mis en oeuvre un structure organisationnellecomplexe qui exige beaucoupde
collaborationet de communication.Ii est evidentqu’il existe toujoursdesprobl~mes~ cet
~gard.Beaucoupd’employ~sne saventpasexactementquellessont leursresponsabilit~set
commentcesderni~ress’int~grentaveccellesdesautresau sein de l’organisation.i~tant
donn~ l’ampleur des changementsamorc~spar les SI, il est n~cessaired’&ablir des
m~canismespourassurerla reconnaissanceet le renforcementsurunebasecourante.

• Insister davantagesur une bonneplanification i~ long terme des immobilisations.La
politique dii Conseil dii Tr~sor et les lignes directricesdesSI pr~voientun processusde
planification tr~s pr~cis avec uneorientationstrat~giqueselon laquelledesplans d~taill~s
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doivent &re ~tablis pour chaque bien immobilier. De plus, les m~thodes ~tablies
correspondentdansme large mesureaux principales m~thodesqui sont d~fmies par le
General Accounting Office des Etats-Unis. Cependant,~ l’heure actuelle, la m~thode
prescriten’estpasrespect~e.Certainsdocumentsimportantsne sontni ~labor~set ni tenus~
jour. Les imp&atifs auxquelsl’organisation doit r~poncIre sont tels que les employ~s
n’arrivent, quotidiennement,qu’~ r~pondreaux plus grandespriorit~s. Or, les principaux
~l~mentsde la planificationdesinvestissements~ long termeserontmis enplaceseulement
si on insistepourqu’ils le soient.

• ttablir des m6canismesofficiels de mesuredu rendement.Des examensde suivi sont
pr~vus~t la phase6 du Syst~mede r~alisationdesprojetsdesSI. Le but decesexamensest
deprofiter desle9onsapprisespouram~liorerle processus.Cepenclant,jusqu’~maintenant,
aucunm~canismeofficiel demesuredii rendernentn’a ~ con~uouceuxqui existentne sont
pasappliqudadefa9onuniforme.

• Atablir un mkanismed’approbationqui tient comptede la diversitd desprojets. Dansle
casde certainsprojetsd’irnmobilisationsr~alisdapar les SI, il estclair, d~sle debut,queces
projets sont obligatoires.La seule inconnueest la forme exacte que prendrale projet.
Cependant,on ne sait pasexactementsi une analyseapprofondie des investissements
ajouterade la valeurOii si un processusabr~g~ suffirait. Parcontre,l’examena r~v&6 que,
clansle casd’un grandnombredeprojetsr~alis~sclansle passe,il y auraiteu lieu de mueux
d~finir les risques~ventuelset d’accorderdavantaged’attention~ l’~valuation desrisques,~
l’analysedesrepercussionset auxstrategiesd’att~nuationdesrisques.Ii conviendrait,surtout
pour les grandsprojets, d’inclure une & valuation officielle des risquesclans le processus
d’approbation.

On en fait pastoujoursclairementla distinctionentrelesprojetsqui rel~ventdii F et E et ceux
qui tombentsous les credits d’immobilisation. L’attribution desfondsestsouventdict~eparla
disponibilit~ descredits phut~t que par une d~flnition et une comprehensionclaires de cette
distinction. Cettepratiquepourrait ~tre per~uecommedonnantlieu ~ desmouvementsde
trdaorerieentredesd~pensescontr6l~es,cequi enfreindraitlestermesdel’article 31 delaLoi sur
la gestiondesfinancespubliques.

Recommandations

Pourpouvoirreleverles d~fis susmentionn~s,il estrecommand~quele sous-ministreadjointdes
SIadopteles mesuressuivantes:

1. offrir davantaged’appui etdeformationet am~liorer les communicationsdans1 ‘ensemble
de la Direction g~n~rale pourpermettreaux employ~sde mieuxcomprendreles ~h~ments
suivants:

• la structurematricielleetlafa~ondontchaquedomainede responsabilit~yestint~gr~

Travauxpublicset ServicesgouvemementauxCanada Pagev
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• les rdles et les responsabilit~squi incombent~ chaquedomainede responsabilit~dansle
cadrede laplanficationdesimmobiisations~ longterme;

2. insister davantage sur l’importance de tous les aspects de la plan~fication des
immobiisationst~ long terme, y compris la n&essit~de relier les divers ~l~mentsc~ la
strat~gieglobaleet & la politiquedu Conseildu Tr~sor, et reconnaitreles membresde la
direction et du personnelqui r~ussissent& instaurer le travail d’&juipe, qui est une
composanteessentielledela structuremafricielle;

3. ~tablir etutiliser desm&anismesdemesuredu rendementpourassurerun contrdleefficace
et la pre~sentationde rapportspertinentsdans le cadre du processusde plan~ficationdes
immobiisations& longterme,cequifaciliteralagestionduprocessus;

4. faire ensortequeles risquesinhe~rents& chaqueprojet sur lesplansfinancier ettechnique
soientbienexamin~sdanslecadreduprocessusdeplan~flcation;

5.. Veiller & ceque la Directiong~n~rale~tablisseclairementla distinctionentreF et E et les
d~pensesd’immobiizationet la difuse. Veiler & ce que lesfonds soientattribu~saux
projetsseloncettedistinctionets‘assurerquel’on respecteint~gralementlesmodalite~sde la
Loi surla gestiondesfinancespubliques. -
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1.0 INTRODUCTION

1.1 Autorisationdu projet

Le prdaentprojet ~taitpr~vu dansle Plan dev&ification et d’examende 1998-1999,qui a
approuv~- par le Comit~ de verification et d’examen de Travaux publics et Services
gouvemementauxCanada(TPSGC).

1.2 Objectif

Le principal objectifdecetexamen~tait d’~vahuerla pertinencedii cadredecontr6ledegestion
(CCG)pourlaplanificationdesimmobilisations~ilongterme(PILT)2 ~ laDirection g~n~raledes
servicesimmobiliers (DGSI), en ce qui concerneles biens inimobiliers f6d&aux. L’examena
porteplusparticuli~rementsurlespointssuivants:

• pertinence des principaux roles et responsabilit~sen mati~re de planification des
immobilisations;

• politiques pertinentesdii Conseildii Tr~sor et proceduresdii Minist~re et de la Direction
g~n~ralequi s’appliquent;

• processuslies ~ l’~laboration, ~ l’&ablissementdespriorit~s, ~i l’examenet ~ l’approbation
desplansd’immobilisations;

• processuset contr6lesrelatifs ~lagestiondesd~pensesencapitalparrapportauxaffectations
budg~tairesdii Conseildii Tr~sor;

• fa9on dont la structureorganisationnelle,la culture, les r~gleset autresfacteursext&ieurs
influent sur la planification, la muse en oeuvre et l’~valuation de la planification des
immobilisations.

1.3 Port~e

L’examenaportesur le cadredecontr6lede gestionpourlaplanificationdesimmobilisationsCi
longtermeclansle secteurdela capitalenationale(SCN) ainsiqueclanslesregionsdii Quebecet
de l’Ontario. La Cite parlementaire~tait cepenclantexchue.Nous avonsexamineles diff~rents
aspectsde la phase1 (planification) dii Syst~mede r~alisationdesprojets(SRP). Nousavons
inclus la PhaseVI (evaluation)clans la mesureoi~i les le9ons apprisesont ~ incorpor~es~ la
PhaseI. Lesautresphasesdii SRPn’~taientpasvis~esparcetexamen.

Environ70 personnesont ~ interrog~esclans le cadrede l’examen,y comprisdesemploydadii
Secretariatdii Conseil dii Tr~sor (SCT). (La liste des.personnesinterrog~esest jointe ~

2 Aper9udesdocumentsimportantsdu PILT ~1’annexeA

TravauxpublicsetServicesgouvemementauxCanada Page1
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l’annexe B). De plus, les politiques et les m~thodesdii Conseil dii Tr~sor et des SI, les
documentsrelatifs A la planificationdesimmobilisationsdesSI ainsiqu’undocumentr6dig~par
le GeneralAccountingOffice (GAO) desEtats-Unisont~ examin~s3.

1.4 Contexte

La Direction g~n~raledesservicesimmobiliersdeTPSGCest charg~ede fournir deslocauxet
des servicesconnexesainsi que desmilieux de travail productifs aux locatairesf~d&aux, aux
clientset A d’autres,A desprix abordables.Denombreuxlocauxoccup~spar les fonctionnaires
f~d~rauxsont louda(plus de 2000 des2500installationsoccupiespar 160 000 fonctionnaires),
mais un nombre important d’immeubles inclus clans le portefeuille appartiennentau
gouvernement f~d6ral. Les Services immobiliers (SI) sont responsablesd’environ 300
inimeublesA bureauxqui appartiennentA l’I~tat ainsi que de diversesinstallations f~d&a1es
(immeublesA usagecommun,barrages,ponts,quaiset routes)clanstoutesles regionsdii Canada.
Chaqueannie,environ280 mullions dedollars(ou22 % dii budgetdesSI) sontconsacr~sA des
projetsd’immobilisations.Parconsequent,laplanificationdesinmiobilisationsA longtermedoit
~tre efficacepour prot~gerlesinvestissementsimmobiliersde l’I~tat.

2.0 Porr~’rs EXAMINES

• Cadredecontr6lede gestion

• Environnement

V Facteurset influencesextemes;

V Structureorganisationnelle;

V R~gles,facteursetinfluences;

V Cultureetclimat;

• Activit~s defonctionnement

V Planification;

V Execution;

V J~valuation.

ExecutiveGuide:LeadingPracticesin CapitalDecision-Making,d&embre1998 (GAO/AIMD-99-32).
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3.0 APER~U DU CADRE DE CONTROLE DE GESTION

Dansle cadrede la gestiond’uneorganisation,lescadressup6rieursex~cutentles trois activit~s
principalessuivantes: plan~ficationstrat~gique(determinationdesobjectifsde l’orgamsationet
desstrategies?t adopterpour atteindrecesobjectifs), contralede gestion (influence que les
gestionnairesexercentsur lesautresmembresde l’organisationafm de mettreles strategiesen
oeuvre)et contr6ledestdches(contr6leexerc~pourverifier si destAches donn~essont r~alis~es
de fa9on efficienteet efficace).Le pr~sentexamenportait plus particuli~rementsur le contr6le
degestion.

Uncadrede contr6ledegestion(CCG)englobeles activit~sdecontr6lede gestionet les facteurs
environnementauxqui influent sur la fa9on dont ces activit6s sont r~alis~es.Chacundessept
principaux ~kments dii CCG ~num&~s ci-dessousam~neA s’interroger sur despoints bien
pr~cis:

• Facteurexternes.Dansquellemesurel’organisationest-ellesensibleA sonenvironnementet
conimenty r~agit-elle,et quellesmesuressontprisespourg&er cetenvironnement?

• Structureorganisationnelle.Commentlespouvoirset lesresponsabilit~ssont-ilsharmonis~s
et dequellefa9onlesdecisionssont-ellesprises?

• R~gles,facteurset influences.Quel estle cadrepolitique pr~pond~rantet de quelle fa~on
appuie-t-il lesr~sultatsattendus?

• Cultureet climat. Quellessont lesvaleurset lesnormesdel’organisation?Rejoignent-elles
et appuient-elleslesr~sultatsattendus?

• Planification. Quels sont les ~carts et les liens entre la planification strat~gique, la
planificationannuelleet leprocessusderevision?

• Execution.Quelssont les m~canismesutilis~s pourveiller A la muse enoeuvreefficacedes
activitdade fonctionnement?

• tvaluation. De quelle fa9on le rendementest ~valu~, quelle est la qualit~ de cette
informationet quelleenestl’iitilit~?

4.0 CONSTATATIONS

4.1 Facteurs et influences externes

Lespriori&~s gouvernementalesactuellesdictentla planification desimmobiisations~ilong
terme
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Pourle gouvemementf~d&al, lapr~sented6cenniea ~t6marqu6epardesrestrictionsfmanci~res
et unereductiondescoats.Parconsequent,lesSI ont ~ amends~r~cup~rerleslocauxCi mesure
quela taille dii gouvernements’amenuisait.Cependant,celaa prdaent~un d~fi, car les besoins
desautresminist~resenmati&e delocauxnediminuaientpasaussirapidementoude fa9onaussi
importantequ’on avait pr~vu clans l’Examen des programmes.Phut6t que de construirede
nouveaux immeubles,on s’en est tenu ~ entretenir, ~ r~nover et ~ regrouper les biens
immobiliersexistants.Desaccordsavecd’autresniveauxde gouvernementont ~ conclusdans
le but de sed~partirdecertainesinstallationsdii gouvernementf~d&al (quais,barrages,routes,
etc.).

De leur c6t~, les SI connaissaientune baissede leurs ressources~ la suitede l’Examen des
programmes,y compris une r~diiction mportante des niveaux de r6f&ence pour le
fonctionnementet l’entretien.La Strat~gienationaled’investissement(SM) de 1993 pr~voyait
desfonds accruset stablespour les immobilisations, afin de maintenir la valeur desbiens
immobiliers de l’I~tat, soit environ 280 M$ par ann~e,avecun niveaude r~investissement
~quivalant~4 % de lavaleurdesbiens.Cepenclant,le budgetpourlesreparationsa~ r~duit de
32% (passantdeplus de 80M$ ~ environ55M$), cequi a eupoureffetd’exercerdespressions
suppkmentairessur le budgetde d~pensesen capital secondaires.Par consequent,Ia somme
totaleconsacr~eauxreparationset auxd~pensesen capitalsecondairesest~peupr~s~gale ~ ce
qu’elle ~tait avantl’Examendesprogrammes.On a laiss~les immeublessed~t~rioreret, dans
bien des cas, la decisionla plus rentableaujourd’huiest de se d~partir des inimeubles.Le
Conseildii Trdaorestaucourantdecettesituation,et il ademand~auxmunist~resgardiensde liii
presenterun rapport~cet~garddurantl’exercice1999-2000.

4.2 Structure organisationnelle

ily a ungrandnombred’intervenantsdansleprocessusdeplan~ficationdesimmobiisations
~ilongtermedesSI

TouslesCentresd’expertise(CE) et Unitesde service~ la clientele(USC) ont un r6le ~jouer
clansleprocessusdePILT.

• Servicesdegestiondeslocaux~ibureauxetlesBiensimmobiliers(SGLBBI). Les SGLBBI
sontultimementresponsablesdesbiensimmobiliers~ titre depropri~taire-investisseur(P1) et
font office de point centralpour l’ensemblede la planificationdesinimobilisations~i long
terme ~ l’~chelle nationaleet r~gionale.Ils n’assurentle contr6ledirect d’aucun bien en
particulier maisassurentphut6t la repartitiondesressourcesfinanci&eset des servicesdes
conseillers,Servicesauxclients(CSC),audirecteurex~cutif(DE) etaux clirecteursg~n&aux
r~gionaux(DGR)pourcertainsprojetsd’mimobilisations,et foumissentdel’orientationclans
le cadredii processuslesCSCfont office dechefsdeprojetpourles projetsd’immobilisation
axdasur les locaux. Des gestionnairesde portefeuilledii Centred’expertisenational sont
affectda~ichacunedesregionset au SCN; ils fournissent~ ces derni~resdesconseilssur les
politiques, les liens et le contextenationalen ce qui a trait auxprojets d’immobilisations.
Les gestionnaires de portefeulles- recoivent aussi des approbations de projets et

TravauxpublicsetServicesgouvemementauxCanada Page4
Directiong~ndraledela vdriflcationetdel’examen



VERSION FINAL flU RAPPORT

EXAMEN DII CADRE BE CONTR6LE DE GESTION POUR LA PLAJ PTCATI§N-DES-lMMOBILISA~ONS ~I~GNG TERME A LA DGSI

recconimandentdesallocationsetreallocationsbudg~tairesclans lecadrede leurportefeuille.

• Gestion des immeubleset des installations (GIl). Dans le cadre dii remaniementdes
responsabilitdaeffectu~il y a trois ans,la GIL est devenueresponsablede l’~laboration de
tous lesplansrelatifsaux immeubleset auxbiens immobiliers,cequi comprendle Rapport
sur l’~tat desimmeubles(REL), le Plandegestiondesimmeubles(PGI) et le Plandegestion
desbiens immobiliers (PGBI). La GIL attribue donc aux USC les ressourcesn~cessaires
(gestionnairesde biens immobiliers et agentsde contr6le dii rendementdesbiens) pour
r~pondreit ces besoins.Dans le cas desimmeublespour lesquelsTPSGCn’assureplus la
garde,les documentsn~cessairessont ~tablis par les organisations(entreprisedii secteur
priv~ ou gouvemementprovincial) qui, en jun 1998, ont accept~ d’assurerla gestion
courantedesinstallations. Les employdaGIL font office de chefsdeprojetspourlesprojets
axdasurles immeubles.

• Servicesd’architectureet degenie(SAG). Les SAG proc~dentou participentit la museen
oeuvredecertainsprojets,it la demandedesemploy~sdesautresCE affect~sauxUSC.

• Unitds deserviceri la client~le (USC).LesUSC sont responsablesde d~flnir les besoinsit
long termedesclientset d’y r~pondreen fonctiondesinstallationsoffertes,de trouverdes
solutionspour les clients, de d&erminerles travauxit r~aliser et d’assurerle contr6ledes
d~pensesen capitalet, clanscertainscas,le contr6ledesbudgetsdeF et E pour desbiens
immobiliers donn~s. Elles sont aussi responsablesde la r&laction de la premu~reNote
d’information sur un projet d’immobilisationspourtout projet it l’~tude et ellesfoumissent
desmisesit jour trimestriellessurlesprojetsapprouv~s.Ellesex~cutentcesresponsabilitdait
l’aide desressourcesqui leur sontattribu~esparles CE (SGLBBI, Gil et SAG).LesUSCdii
SCNrel&ventdii directeurex~cutif,et cellesdesregionsrel~ventdii DGR.

• Conseil de gestion desinvestissements-Conseilr6gional de gestiondes investissements
(CGI-CRGI). Ces comutda sont responsables,it l’~chelle nationale et r~gionale, de
recommanderl’approbationdesprojetsau sous-ministreadjoint (SMA) desSI ouauDGR
(selonle cas).Le CGI examinelesprojetsdont les co(itspr&vus sontsup~rieursit 2,5 M$ et
le CRGI, les projets de plus de 1 M$, y compris tous les projets qui doivent ~tre
recommand~spar le CGI. Le CGI estpr~sid~par le DG desSGLBBI. Lesautresmembres
sont:le DG, Gil; le DG, SAG; le directeurex~cutif; le directeur,P1; le clirecteur,Ressources
et Strategies;le gestionnaire,Analysedesinvestissementsdii ServicedesFinance.Ii existe
un comut~semblableclansles regionsdii Quebecet del’Ontario (CRGI); cepenclant,celuide
la regionde l’Ontariones’estpasr~uni depuisplus d’un an.Le gestionnairedeportefeuille
dii P1 fournit auCGI les donn~esn~cessairespourchaqueprojetqui estexamine.Le CGI se
r~unit aumoinsdeuxfois parmoiset re~oit la documentationunesemaineit l’avance.A ces
reunions,on ~vahueet oncontestelesbesoinsdesclients.Lebut decetexamenestd’analyser
la rentabilisationdesprojetsplut6t qued’en ~valuerl’aspecttechnique,car lesmembresdii
conseil ont dii studier les aspectstechniquesd~taill6s d’un projet qui rel~vent de leur
expertiseet deleur responsabilit~,avantqueleprojetnesoitsoumisauCGI.
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• Finances.Danslesregionset dansle SCN, lesFinancesfoumissent,auDGR et audirecteur
ex~cutif respectivement,desrapportssommairessur les d~pensesen capital en regarddii
budget.Les Finances,qui sont repr~sent~esauCGI et auCRGI,donnentdela r~troactionsur
tous les Rapportsd’analysedes investissements(RAI) qui sont pr~sent~sau comit~. Les
analystesde la gestiondesfinancespeuvent~galementaiderla GIl it ~laborerlesPlansde
gestiondesimmeubles.Eng~n~ral,on appliqueit la planificationdesiminobilisationsit long
terme les mesuresde contr6le financier qui sont normalementappliqu~espour les autres
typesd’op~rationsetriendeplus.

Le degr6 de comprr~hensiondes responsabilik~set des rOles respect~fsselon la nouvelle
structureorganisationnellen ‘estpasuniforme.

A la suitede la museen oeuvrede la nouvellestructurematricielle, il y a trois ans,tin grand
nombred’employdadesSI ont d(~ assumerde nouvellesresponsabilit~s.Laphupartsontd’avis
queceschangementsont ~ positifspourle client.Dansle SCN, les r6leset les responsabilitda
sonteng~n~rald~finis et leprocessusdeplanificationdesimmobilisationsit long termeestbien
compris.Cependant,les liens entrelesdiversparticipantsne sont pastoujoursclairs.Dansles
regions,leprocessusn’estpasbiencompris.Voici les pointsrelev~s:

• Tousne comprennentpas de la m.~?mefa~on les responsabiitr~sen ce qui concerneles-
Plans de gestion desbiens immobiliers (PGBI). Dans le SCN, la direction desUSC
reconnaitqu’elle est responsabled’~tablir les PGBI, en collaborationavec le reprdaentant
d~sign~de la Gestiondesimmeubleset desinstallations,cequi correspondauxdispositions
pr~vuesclansle documentprovisoirerecentqui portesur les responsabilit~sen mati~rede
biens immobiliers pour les autres formes de prestation de services (AFPS). Selon ce

- document,il incombeauxdirecteursdesUSCdeveiller it cequelesgestionnairesdesbiens
~laborentles PGBI, lesquelsdoivent &re approuv~spar he directeurregional, Servicesde
gestiondes locauxit bureaux,ou par he directeur,Propri&aire-investisseurclans he SCN4.
Dansha regiondii Quebec,les directeursdesUSC~tablissenthe PGBI ensefondantsur he
Plan de gestiondesimmeublesquehe gestionnairedesbiensdeha Gestiondesinimeubleset
desinstallationsa re~ude l’entrepreneur-AFPS,et qu’il leur a transmis.Dansha regionde
l’Ontario, les directeursdesUSCassumentha responsabilit~principaleen ce qui concerne
l’~tablissement des PGBI, en collaboration avec les CSC. Les gestionnairesdes biens
reconnaissentqu’ils ont une responsabilit~par rapport aux PGBI, responsabilit~qu’ils
assumerontpourla premu~refois en 1999-2000.

• Le rOledesconseillersdesServicesauxclients(CSC) encequi concernela phanificationdes
immobilisationsne semblepasbien compris. Selon ha descriptiong~n&ique dii postede
CSC,qui s’appliqueit l’~chellenationale,lesconseillersdoiventWaiterdesprojetsenmati~re
de locauxpour r~pondreaux demandesdesclients et r~diger les Rapportsd’analysedes
investissements(RAI) et les notes d’information sur les projets d’immobilisations(NIPI).
Pourdiversesraisons,ils s’occupent~ga1ementdeprojetsenmati&e de biens inimobihiers,

~Ce documentqui dafmit les responsabilit~sa dtd ~labordparun groupedetravail, maisil n’a pasencore~td
approuve.
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surtoutclanshe SCNet dansha region de l’Ontario. Deplus, commecelaa ~ mentionn~
ant&ieurement,hes directeursdesUSC de la regionde h’Ontario s’attendentaussi it ceque
hes CSC les aident it ~haborerles PGBI, responsabihit~qui incombeau~gestionnairesdes
biens. Les SGLBBI reconnaissentqu’ih y a probablementdeux fonctions CSC distmctes,
selonha fa~ondontlesr6lessontjoudaactuellement.

• Le Directeur,Propri~taire-mvestisseura chairementindiqu~ qu’it sonavis,ha vue d’ensemble
dii pland’immobilisationsrel~vede sonorgamsation. Cependant,it causedii grandnombre
d’intervenantsclansh’~laborationdii plan, on se pr~occupebeaucoup,surtout aux Centres
d’expertiseet aux Finances,dii fait queplus personnen’a vraimentde vue d’ensembhedii
plang~n&al d’immobilisationset de sesdivers~l~ments.

Plusieurs initiatives ont ~t6misesde l’avant en vue d’am6liorer Ia coordination et les
communications.

Pour faire faceaux enjeuxen mati~re de communicationet coordinationque comportetoute
organisationmatricielle,desinitiatives ont r~cemment~ misesde l’avant clanshe SCN ainsi
que clans les regionsde l’Ontario et dii Quebecen vue d’am~hiorerles communicationset ha
coordinationentrelesprincipauxparticipantsauprocessusdephanificationdesimmobilisationsit
long terme.

Dans he SCN, un ~ conseil de gestiondeshocaux ~ a ~ cr~ afin de permettreaux USC
d’int~grer tons hes plansde gestiondes locaux~tablisindividuellementpar chaqueUSC. Ce
conseil, qui regroupedes reprdaentantsdes SGLBBI (Propri~taire-investisseur,Gestiondes
locauxet Location),de ha GIl, desSAGet desUSC(CSCdeha Gestiondeshocauxaffect~saux
USC), agit seulementit litre consultatif.Les directeursdesUSC, qu’onconsultepourcertaines
questions,s’inqui~tent dii. fait qu’ils ne peuventparticiperaux reunions de ce conseil. La
decisiona d~lib&~ment ~ prise de crier un ~ conseilde gestiondeshocaux~qui exchuthes
directeurs.5

La regionde l’Ontarioa cr~un comit~d’examendesprojetsdenaturesensible,qui assuraitha
surveillancedesprojetsencourset examinaitpluspafficuli~rementhesbudgetset l’avancement
desprojetset les questionsrelativesit haclientele.II proc~dait~galementit h’examend~taill~ des
Rapportsd’anahysed’investissement(RAT) au niveauop~rationnel.En g~n~rah, le comut~ se
r~unissaittouteshes deuxsemainesmais, aumoment o~i he presentexamena ~ effectu~, les
membresne s’~taient pasrencontr~sdepuis l’~t~ dernier. La region pr~voit de r~tablir des
reunionsr~gnli~resde ce comut~ ainsi quedii CRGI de l’Ontario. Les gestionnairesr~gionaux
re9oivent r~guli~rementdes rapportssur l’avancementde heur plan d’action concernanthes
~ orientationsfutures>.

Dansha regiondii Quebec,deux comit~sprincipauxont ~ - cr~s clanshe but d’am~liorer les
communicationset de pr~ciserhes r6heset les responsabilit~sen mati~re de planificationdes

~Depuisla prdsentedtude,on a donndsuite~cetteprdoccupation.Desemploy~srelevantdesDirecteursd’USC
assistentmaintenantauxrdunionsduconseildegestiondeslocaux.
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immobilisations it long terme. Un forum des CSC, tenu tous hes deux mois, permet aux
participantsd’dchangerdesrenseignementset deconnaitreles expdriencesdesautresconseihlers
de ha rdgion. De plus, un comitd d’affaires rdgionalse rdunit tous les moispour discuterdes
questionsdecommunicationavecles directeurs.Ce comitd regroupedesreprdsentantsdesCE,
desUSCet desFinances.

II y aurait lieu d’am6liorer la coordination et les communicationsen ce qui concernele
processusdeplanificationdesimmobiisations.

Sehonun grandnombred’emphoydsdesCentresd’expertisenationauxet rdgionauxqui ont dtd
interrogds,il y a beaucoupdeprobkmesde coordinationou de communicationdepuisque ha
structurematricielleadtd museenoeuvre.Voici hesprobl~mesqui ontdtd signalds:

• On estimequeha nouvelleorganisationaamendun trop grandnombred’intervenantsclanshe
processusde phanificationdes immobihisations,ce qui a rendue ha phanification floue.
L’information vient de partoutet il incombeit chacunde trouverce dont il a besoin.Les

emphoydsdesCE de ha rdgiondeh’Ontario sontd’avisqueha tendanceit formerdesunitdsde
travail qui seconcentrentsurheursresponsabilitdsinimddiates,sansseprdoccupervraiment
desrdpercussionssurhesautres,nut autravail d’dquipe.

• Lesdirecteursdesunitdsdeserviceit la chient~he(DUSC)doiventveiller it la rdalisationdes
activitdshidesit haplanificationdesimmobilisationspourchaquebienet,parconsdquent,au
contr6hedesbudgets.Pourcertainsdhdmentsdii Plan d’immobilisations,ils doiventcompter
surhesemploydsqui sontaffectdspar hesCE. Si lesDUSC et hesCE nes’entendentpassur
ha ddfinition desbesoins,ha solutionddpenddeshabihetdsinterpersonnellesdesparticipants
ou est ddhdgndeau DGR ou au sous-ministreadjoint, qui prenclraune ddcision.Un grand
nombred’employds, plus particuhi~rementdes CE, sont mdcontentsde cette ddhdgation
ascenclante.

• Un nombreimportant de spdcialistesfonctionnelsdesCE des rdgionset dii SCNestiment
qu’ihs devraient~tre clavantageconsultds.La Gil estprdoccupdepar he fait queles projets
sontapprouvdssansqu’ehhenepuisseintervenir commeellehe devrait. Les SAG sontd’avis
qu’ils pourraientparticiperdavantageit la phanificationdesimmobihisations,surtouten ce
qui concemel’anahysedesoptions, h’dtablissementdescoi~ts et h’dchdancierdesprojets, et
ainsicontribuerit prdvenirhaprised’engagementsprdmaturdsou irrdalistesenvershesclients.

• Comptetenudesprobkmesencequi concernehessyst~mesd’information,les gestionnaires
ne peuventobtenir de l’information de gestionqui est suffisammentddtaillde, it jour et
exacte.Les syst~mesd’informationdesentrepreneurs-AFPSne sontpasrehids it ceuxdesSI,
et hes doundessur hes budgetsde F et E et sur hes ddpensesne sont donc pas toutes
disponibles.
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• Ii faudrait amdliorer hes communicationsentre hes USC responsablesdes budgets de
fonctionnementet hesgestionnairesdesentrepreneurs-AFPS.LesDUSCNont indiqudne pas
recevoirhesrenseignementsddtaillds dont ils ont besoinpours’acquitterde heur fonctionde
contr6hedes activitdsde propridtaire-investisseur.Ils sont dgahementprdoccupdspar he fait
quehesdoundesdes Plansde gestiondesinimeublesdtabhispour 1999-2000pourraientne
pas comprendretous hes renseignementsndcessairespour ha planification des ddpenses
relativesaux immeubles.

• On estimeque hesliens de communicationentrehesSGLBBI et ha GIl ne sont pasaussi
sohidesqu’ihs devraienth’&re. La directionde haGIL clanshe SCNaindiqudquedesmesures
dtaientprdvuesenvuederaffermir cesliens.

4.3 R~ghes,facteurset influences

Le cadre de contrOle degestiondesSI estfonddsur Ia politique du Conseildu Trdsor, le
moddedegestiond’entreprisedesSIetlePlan d’affairesdesSI.

Le cadrede pohitique desSI pourha phanificationdesinimobihisationsit long terme,qui est en
placedepuisquehquesanndes,estfondd surhapolitique dii Conseildii Trdsor,y comprisha Loi
sur la gestiondesfinancespubliques.La structureet h’orientationorganisationnelles,ddfmies
plus rdcemment,reposentsurhe mod~hedegestiond’entreprise,dtabli en septembre1996,et sur
he Pland’affaires.Dansle cadrede laprdsentedtude,nousavonsfait unecomparaisonentrehe
cadre ainsi dtabhi et hes pratiques de pointe clans la prise de ddcision en mati~re
d’immobihisationsqui sont ddfmiesclansune rdcentedtude qui a dtd rdalisdepar he General
Accounting Office (GAO) des Etats-Unis (voir hes faits saillants it h’annexe C). Cette
comparaisona permis de constaterque he cadre des SI dtait gdndrahementconformeit ces
principahespratiques.

Le cadrede pohitique dii Conseildii Trdsorest acceptdet considdrdcommedtantpertinentet
ndcessaire,dtant donnd he r6he dii Conseil dii Trdsor clansl’examen desddpensesdes foncls
publics.Deplus, hescadressupdrieursestimentque hesprincipesdii cadredePRT desSI sont
valables.Cepenclant,un grand nombre d’emphoydsdii SCN et des rdgions estimentque hes
mdthodes,lesprocessuset lespouvoirs sont trop hourdset restrictifs, et ne sontpasnon plus
untdgrds,plus particuhi~rementen ce qui concemeh’attribution descontrats,ha rdductionde ha
ddldgation des pouvoirs et hes processusutihisds pour he chassementet h’anahyse des
investissements.Certainsont fait part de leur inquidtude face au processusd’anahysedes
investissements,sehon lequel une vaheur rdsiduehhe est attribude it des biens immobihiers
appartenantit h’Etat qui n’a absohumentrien it voir aveccequ’onpourraitobtenirsurhe marchd
hibre. Deplus, hesemphoydsestimentqu’il estinutihe deprolongerle processusclanslescas
h’on sait, d~s le ddbut,que hes travauxserontrdahisdsde toutefa9on (h’inimeublefera toujours
partiedii rdpertoire)et clansles casqui concernentla santdetha sdcuritd.En fait, heprocessusest
parfois considdrdcommeun obstacleit franchir ou une corvdeit accomplir afin d’obtenir he
financementndcessairepour un projet, phut6t qu’une mesure qui vise it amdliorer hes
investissementsimmobiliers. Des employdsconsid~rentdgahementque certainsdocumentsde
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planification, plus particuhi~rementha Stratdgied’investissementlocale (SIL) et he Plan de
gestiondesbiens immobihiers(PGBI), pourraient&re beaucoupmoms ddtaillds et beaucoup
momshourdsit prdparer.

Le Conseil dii Trdsor dvalue he rendementdu Minist~re en ce qui concemehes PILT6 en
apphiquantdiverscrit~res,donth’harmonisationdesgrandesstratdgiesd’investissementdu PILT
et desprojetsqu’ih estproposdd’approuver.M~mesi ha Stratdgienationahed’investissementest
approuvdeparhe ConseilduTrdsor,cehui-ciconsid~requehe PILT desSI constitue~une liste de
projets» phut6t qu’une optionqui ddfmit hesquestionsstratdgiquesexamindesou h’objectif du
PlandesSI. Ii estimeparconsdquentquel’on peutdifficihementdvaluerhe succ~sdii PILT.

Certains 61dments du cadre des SI doivent ~tre examindset mis t~ jour en fonction des
changementsorganisationnels.

On admetque denombreuxdhdmentsdii cadredevraient~trerdexamindsen fonctiondesrdcents
changementsorganisationnelsdesSI ainsiqu’enfonctiondesnombreuxchangementsapportdsit
hataille et it ha portdedesprogrammesgouvernementaux.Lestravauxit cetdgardsont amorcds.
Leprocessusd’dtablissementdii Plan degestiondesbiensinimobihiersa dtd dvaludet compard
aux mdthodesutihisdesclans he secteurprivd. De plus; on a re9u une propositionportantsur
l’examendii cadred’dtablissementdesprioritdspourles projetsd’immobihisations.La Stratdgie
nationahed’investissement,qui fait actuellementl’objet d’un examen,seraadaptdeen fonction
de hardductiondesprogrammesgouvernementaux,maisaucunchangementmajeurnedevraity
~treapportdmahgrdh’opinion desSGLBBI et ou Conseildii Trdsorqu’un tauxd’investissement
de4 % estinfdrieur it celuidii secteurprivd.

4.4 Cultureet cimat

ily a eu beaucoupdeperturbationsetd’incertitude durant laphasedetransition.

LanouvellestructureorganisationnelledesSI estenplacedepuispresquetrois ans.Ii y a eudes
perturbationsimportantespenclantcettepdriode.En effet, nombred’emphoydssesont retrouvds
clansdespostespour hesquelsils ont di~ concurrencerdescohkgues.De nombreuxautresont
choiside seprdvahoirdii Programmed’encouragementit ha retraiteanticipdeet de la Primede
ddpartanticipd. Ii y a euun rouhementdepersonneltr~s dhevd, surtoutchezhesCSC.Nombre
d’entre eux ont acceptdd’autrespostesau sein desSI. Ils assument,seloneux, de nouvelles
responsabilitdstous lesquatreou six mois (soit it unnouveauposteou it unenouvelleUSC). Le
transfert, it un entrepreneurprivd, des responsabilitdsquotidiennesrelatives it la gestion
inimobihi&e a eupour effetdemodifier grandementle r6he deha Gil. La rdgionde l’Ontario a
rdcemmentmodifid la structuredes CE, passantd’une structure~ gdographique~ it une
structure < client ». En rdsumd, cettepdriode s’estavdrde,pour de nombreuxemployds,une
pdriodedestresset degrandeincertitude.

6 Manueldu Conseildu Tr~sor,Plansd’investissement,chapitre1-1, Plansd’investissement~longterme.
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La chargede travail desemploydsesthourde;un grandnombred’entreeux estimentqu’ils ne
font que rdagir aux probl~meshesplus urgents.Ils ont l’impression de ne pasavoir assezde
tempspourrdfldchir.

Un grand nombre d’employ6s ont exprim6 le d6sir d’avoir plus de formation et de
perfectionnementli6s ti leursnouvellessph~resde responsabilit~

On a eu recours it des sdancesd’information, des documentsde travail et des sdancesde
formationengroupepourrenseignerhesemploydssurhanouvellestructureorganisationnelle.On
a aussi donnd dessdancesde formation plus ddtaihldessur h’analysedesinvestissements,ha
prdparationdesPGBI ethesresponsabihitdsdesCSC.

M~me si on a apportddesamdliorationscettederni~reanndeet que les employdsdesSI sont
reconnaissantsde ces amdliorations,un grand nombred’entre eux continuentit vouhoir une
formation et un perfectionnementplus poussdslids it heur spherede responsabihitd.C’est
particuli~rementhe casdesCSCqui ont desresponsabihitdsnouvelleset dtendues.LesCSCdii
SCNprdf~rentun encaclrementaujour hejour phut6tquede faireappelaux CE horsqu’ihsont un
probh~meurgent it rdgher. Ii en va autrementclanshes rdgions, o~i hes CSC tendent it ~tre
regroupdsensembleet peuvent donc plus facihement se consulter. Les clirecteurs et les
gestionnairesdesUSC,particuhi~rementceuxde ha rdgiondii Qudbecqui ne connaissaientpas
dii tout hes SI auparavant,ont ddchardqu’ih serait avantageuxpour eux d’avoir des sdances
d’informationplus poussdessur heursnouvellesresponsabilitds.Ils ont fait observerque ceha
peutprenclrejusqu’ituneaxmdecompkteavantde comprenclrehe cycle deplanification.

On projetted’offrir, en 1999, une formation s’dtenclantsur phusieursjours. Les CSCpeuvent
obtenirde l’informationsur le RdseaudesconnaissancesdesCSC,surh’intranetdeTPSGC.

On sepr6occupede Ia capacit6actuelledenombreuxparticipantsde bien suivre leprocessus
d’6tablissementduPILT.

On seprdoccupe,it ha Direction gdndrahe,desavoirsi lesnombreuxparticipantspourrontdtreen
mesurede bien suivre he processusd’dtablissementdii Plan d’inimobihisations it long tenne
(PILT) et des’entraider.Certainesdecesprdoccupationsproviennentdii fait qu’ona perduune
certaineexpertiseit ha suitede ha rdductionde la taille dii gouvernement;d’autressonthides au
manquede formationet deperfectionnement,commeon ena discutdprdcddemment,quecesoit
poursapropreformationoucelledesautres;enfin, d’autresprdoccupationsddcouhentdu fait que
l’on n’estpassi~r debien concilier, clans le climat actuel,ha satisfactionde la client~heet les
intdr&s it long terme de h’J~tat en ce qui concemeha gestiondesbiens.Mahgrdcettederni~re
prdoccupation,on reconnaitqu’ih fauclra faire une plus large place it ha satisfactionde ha
chient~he,caron adoptedeplus enplus he conceptde h’utilisateur-payeurclansha fournituredes
hocauxit bureaux.
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4.5 Planification

LesSI sefondent sur une sdrie dedocumentsafin de respecterles exigencesdu Conseildu
Tr6sorencequi concerneIa planification desimmobiisations~ilong terme.

La Stratdgienationaled’investissement(SM), qui a dtd dhabordeen 1993, forme he planglobal
qui gnidehesddpensesen capitaldesSI. Cedocumentrespecteaussiles exigencesdii Conseildii
Trdsorencequi concernehapartieI dii PILT. Dansha fouldede ha SM, ondevraitaussidhaborer
desStratdgiesd’investissementrdgionales(SIR) pour hesdiffdrentesrdgions de TPSGC. La
stratdgie globale est ddfmie plus it fond, au niveau de ha cohhectivitd, clans ha Stratdgie
d’investissement locale (SIL). Cette derni~re stratdgie tient compte des facteurs
socio-dconomiqueslocaux,desquestionspohitiqueset communautairesde m~mequedesbesoins
desclientsencequi touchel’exdcutionde heurprogramme.

Cette stratdgie globahefait ressortir encoredavantagehes particuharitdsde chaquebien par
l’intermddiairedii PGBI. Ce documentestdlabordit partir desdonndessur h’intdgritd physique
de l’immeubhe, comme il est prdcisd clans he REI. Il doit aussi tenir comptedes besoins
particuliersdii clientainsiquedesbesoinsgdndrauxdeha cohhectivitd,commeon he prdciseclans
ha SW. Le PGBI doit etrelid it la SR et viceversa.Les fondsservantaux travauxmineursde
rdamdnagementou de rdnovationqui sontexdcutdsafin de rdpondreauxbesoinsinimddiatsdii
clientproviennentnormahementdubudgetdesddpensesencapitalsecondairesou dii budgetF et
E. C’est habituellementclans he PGI et non pasdans he PGBI que h’on indique he besoin
d’exdcutercestravaux.

A h’aide dii PGBI, dii PGI et d’autres donndes disponibles, on ddtermine hes projets
d’immobilisationsclansunenoted’informationsurles projetsd’inimobilisation, onen dtablit la
prioritd et on lesapprouve.DanslesRapportsd’analysedesinvestissements(RAI), on souligne
hesraisonspour hesquelleson entreprendtin projetparticuhier;enoutre,onprdcisequecesRAI
doivent ~tre lids it la stratdgie globahe, au niveau local. Ii incombe au directeur,
Propridtaires-invesstisseurs,d’approuverhe classementpar ordredeprioritd desprojets,prdsentd
par hesrdgions et he SCN. On peutaccorderuneplus grandeprioritd it tin projeten raisonde
questionsde santdet de sdcuritd.On peutaussiaccdhdrerh’dchdancierd’im projet en raisonde
pressionspohitiques. On prdvoitexaminercesyst~med’dtablissementdesprioritds. Cesprioritds
aidentit ddterminerhesbesoinsdefinancementainsiquehesprojetsprdcisqui serontinchusclans
haMise itjour armuelledesniveauxderdfdrence(MANR).

Les cadres sup6rieurs croient que certains 6l6ments du processusde plan~fication des
immobiisations~long termenesontpasaussiefficacesqu‘ils le devraienL

Mahgrd l’existence d’un cadre tr~s ddtaihhd pour h’dhaboration d’un processusservantit ha
phanificationdes immobihisationsit long terme, nombrede cadressupdrieursdii SCN et des
rdgions reconnaissentque certainsdhdmentsdii processusne sont pasaussiefficacesqu’ihs le
devraient.Voici quelquesfacteursqui contribuentit cettesituation:
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• La MANR, qui est considdrdepar des gestionnairesdes SI comme he vdritable Plan
d’immobihisations it long terme, a une orientation ?a tr~s court terme. La plupart des
projetsd’inunobilisationssontregroupdsdansha premi~re it ha froisi~me annde.En ce qui
concernehes quatri~meet cinqui~meanndes,hesniveauxde financementont dtd dtablis,mais
hes fonds ne sont affectds qu’it quelquesprojets prdcis ou it quelquesimmeubles.Les
gestionnairesont indiqud que les projetscompris clans ha MANR. ne constituajentpasun.
programmedetravail gdrd. Les rdgionsont aussiddchardqueheschiffresprdsentdspourhes
anndesde ha fin d’unplandtaient < accessoires» et inexacts.Elles ont reconnuqu’il y avait
uneabsenced’orientationit longterme.

• Dans l’approche adoptde, on ne semble pas tenir compte des probl~mes importants
concernanthe r6pertoireimmobilier, de h’dhaborationdecertainesstratdgiesd’entretienou
de ddcisionstouchanthe cycle devie desinimeubles.Le processussemblesurtoutguidd par
hesdemandesascenclantesdii client, ethestravauxderdnovationndcessairessont fonctiondes
besoinsde cedemier. L’approcheest axdesurchaqueimmeubleet on sefie beaucoupsur
h’dvaluationannuellede h’dtat des inimeubleseffectudeaumoyendii REI et du PGI. Dans
h’dhaborationdii PILT, onnesemblepastenircomptedesbesoinsit longtermequi devraient
~treddtermindsclanshe PGBI.

• Les principaux documentsservant ~i la planafication n ‘ont pas 6t6 pr6par6s ou sont
p6rimds. Il n’existepasde stratdgiesd’investissementrdgionales.Les SIL et hesPGBI sont
actuellementpdrimdsou ils n’ont pasdtd prdpardspourcertaineslocalitdsoucertainsbiens
Importants.Les gestionnairesdesUSCet desCE ont ddchardqueh’absencede SJiL clans he
SCN et he Torontomdtropolitaina nui auprocessusde prise de ddcisionpour h’exdcution
possiblede travauxde rdnovationclansdesimmeublesd’importance,processusqui auraitpu
&re suivi poursatisfaireaux futursbesoinsdesclients. Le PGBI, supposdmentundocument
dvohutif,doncmus itjour annuellement,neh’a pasdtd depuisdesanndesen cequi concemela
phupartdesbiens.SelonhesSI, haprincipaheraisondecetdtat de fait est quel’on manquede
ressourcespourgarderces documentscruciauxit jour. LesSGLBBIde hardgiondeh’Ontario
ontmis fin it unprojetvisanthamuse it jour desPGBI, enraisond’unmanquede fondsclans
hardgion.

• On a pr6par6desdocumentsservant~ila plan~flcation, mais cesdocumentsn ‘ont pas6t6
utilis6sou li6s les uns auxautresou auxprojetsapprouv6s.Les PGBI, lorsqu’ihy en avait,
n’dtaientpasconsiddrdsutihespour haplanificationstratdgiqueparcequ’ihs n’dtaientpaslids
it d’autresdocumentscommehe PGI, ha SIL, he RAIl ou les plansd’affairesannuels.Les
PGBI sontdesdocumentsqui sontrestdsmaintesfois surhestablettes.

4.6 Exdcution

Le financementd’un projet d’imtnobilisationsedistingnedesrecommandationsfonnuldespar
he CGI pour ha rdahisationd’un projet, aux fins d’inchusion clans he plan d’immobihisations.
L’appobation d’un d’un projet est autorisdecomme suit : directeur de h’USC : jusqu’it
concurrencede 1 M$; DGR ou directeurexdcutifde h’USCN : jusqu’it concurrencede2,5 M$;
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sous-ministreadjoint : jusqu’it concurrencede20 M$; Conseildu Trdsor : plus de 20M$. Les
fonds sont rdpartis par l’entremise de ha MAINR. On s’attendit ce que chaqueDGR et he
directeur exdcutif apportent,au besoin, des rajustementsaux projets de moins de LM$ qui
rel~ventde heur autoritdau coursde h’annde.

Lebudgetpeutvarier considdrablementau coursdu cycledevied’un projet

Nousavonsexamindha MANR surplusieursanndeset avonsconstatdquehe budgetd’un projet
peut~tremodifid considdrablementaucoursdii cycledevie de cehui-ci.D’aihheurs,nousavons
observddeshausseset desbaissesimportantesit ce chapitre.Voici quehquesexplicationsit ce
sujet:

• Pourobtenirdesfonds,on sefie~idesestimationsdecoflt inexactesoup6rim6es. Danshes
rdgions, on a exprimd une certaine inquidtude dii fait qu’il n’y avait aucunprocessus
d’approbation dcrite pour hes estimations. Les USC ne demandentpas aux SAG de
rdexaminerhesestimationsde cocit et de confirmer qu’ehhesdemeurenthesm~mes,surtout
horsqueha pdriode deplanifications’est dchehonndesur phusieursanndesou l’dtendue des
travauxa dtd modifide.Le CGI portesurtoutsonattentionsur lesanalysesde rentabihisation
afind’obtenirhe meilleurrapportquahitd-prixainsiquesur lesprojetsimportantsqui ont un
risqueinhdrentplus grand. On met rarementendouteles ddtaihsde ha vaheurtechniquedii
projet ou hesestimationsde coiit. Cettesituationestattribuabheau fait que hesprojets sont
souventsoumis au CGI tr~s tard clans he processusd’approbation.Il existe, cependant,
phusieursexemphesrdcentsdeprojetsqui ont dtd prdsentdsauCGI ou auConseilconsultatif
de ha gestiondeshocauxdii SCNtr~s t6t aucoursdii processus,aux fins de discussion.Ainsi,
ha directiona euh’occasionderevoir etd’dvahuerhavaleurtechniquedii projetbeaucoupplus
t6t, et de donnerdesconseilssur despossibihitdset autresaspectsde l’dlabotaion de ha
documentationpourh’approbationduprojet.

• L ‘analyse desrisques est inaddquate,particuli~rement en ce qui concerne les vieux
immeubles.Danshe SCN etclanshesrdgions,ons’accordepourdire quehesrisquesn’ontpas
dtd bien dvaludsni bien gdrdsclanshe passd.Lorsqueh’on s’occupaitdesrisques,c’dtait
surtout pour hesprojets plus gros et plus visibles. A ha suite des restrictions imposdes
rdcemmentpar he ministre en ce qui concernehes pouvoirs ddhdgnds,h’organisationfait
maintenantune plus large place it h’dvahuationet it la gestiondesrisques.En effet, les
emphoydsdesSAG font une analysedesrisqueshorsqu’ils.prdparentles estimationsdecoat
pour hestravauxde construction. Depuisha nouvellerestrictionimposdesurhesordresde
modification,on s’emphoiedavantageit cemerles imponddrabheset it ddterminerhesfonds
requispourlesdventuahitdset it les inclureclanshesdemandesd’approbationdeprojet.

• On minimise les cofits initiaux afin d’obtenir l’approbation du projet et de he mettre en
branhe.Les employdsont indiqudqueh’on avaitparfoistenclanceit calcuherhesestimationsde
fa9onit rendrehe projetattrayantou it rdponclrerapidementauxbesoinsdesclientsenmati~re
de hocauxet doncit obtenirh’approbationsouhaitde,et queh’on s’emphoyaitmoinsit dtablir,
d~s he ddbut,hescoatset hesddpensesimprdvus.
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• On va del’avant avecunprojetmOmesi lesplanset devissontinexactsou incomplets.Une
desraisonsinvoqudespourcetdtatde fait estqueh’onaccdkreheddroulementdu projetpour
pouvoirrespecterh’dchdancierdii client.

• Les clients de’flnissentmal leursbesoinsou lesmodqient.

• On fait l’analyse d6taill6e et l’6tablissementdes coatsune fois que he projet a franchi
h’dtape dii conceptpour arriver it celle de l’approbationprdliminaire dii projet (APP) et
h’approbationddfinitive dii projet(ADP).

Les SGLBBI estimentqueha phanificationdesimmobihisations,qui est hide it ha fournituredes
locauxndcessaires,pourrait~treamdliordesi h’onconnaissaitet si h’onpouvaitcomparer,chaque
annde,he coi~t parmetrecarrd,et ce,de touteshessources.On pourraitainsi connaitrehescoiits
rehatifsdeslocauxappartenantit h’~tat, deshocauxbudset deshocauxobtenusparbail-achat.

On a mis en place desm6canismesefficacespour surveiller les d6pensesdesprojetspar
rapport au budgetaiou6 etpour r6affecter lesfonds ~ desprojets approuvis au cours de
l’annie.

On utilise diversmoyenspoursuivrehesdtapesd’exdcutiond’unplan. Les SGLBBI seservent
surtoutdesnotesd’information sur hesprojets d’immobilisationspour surveiller les coi~ts de
chaqueprojet. Ces notes sont mises it jour tous hes trimestrespour tenir comptede h’dtat
d’avancementdesprojetset deschangementsapportdsaux coi~ts. Les SGLBBIsurveillentaussi
cescoats. On utihise aussi lesnotesclans ha phanification,ha budgdtisation,l’dtablissementdes
prioritdset l’ahhocationdesfonds.

Les coi~ts desprojetssont consigndsclans le Syst~mede gestionde projet et des activitds
(SGPA),qui a dtd imphantden 1998. On dprouvedesprobh~mesavecce Syst~meet, it h’heure
actuelle,il nepermetpasd’dtablir desrapportssurles projets.LesDUSC ont fait savoirque he
SGPAne leur fournissaitpasderenseignementsutihes.Les gestionnairesdeprojet,quantit eux,
ontddclardqu’ihsutihisaienttin syst~mede~ hivresnoirs ~pour surveillerhescotitsdesprojets.

A chaqueniveaude l’organisation(USC, rdgions et ensembledesSI), on suit de tr~s pr~s he
budgetdesimmobihisations.Lorsquedesfondsne sontpasutilisds clansun projet,on accdh~reha
rdalisationd’autresprojetsou on en lancedenouveauxde fa9onit rdduireau minimumle total
de fondsnonutilisds. Sehonhe personneldesSI, surunbudgettotal (F et E et inimobihisations)
de 1,2 mulhiarddedollars,en 1997-1998,les fondsinutihisdsnes’dlevaientqu’it 10 mullions de
dollars (soit environ 0,8 %). Les fonds qui doivent ~tre reportds,et qui sont autorisdsen
applicationde ha pohitiquedii Conseildii Trdsorit cetdgard,doivent~tre rehevdsauplus tard le
15 ddcembre de chaque aunde.

A chaqueniveau de h’organisation,on prdvoit plus d’activitds que celles dtablies clans he
programme.La direction reconnait cependantque, pour diversesraisons, h’organisationse
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retrouve indvitablementavec des fonds non utihisds pour un certain nombrede projets. En
prdvoyant plus d’activitds d~s he ddbut, on peut rdduire ainsi au minimum•he nombre de
rajustementsit fairependantl’annde,de fa9onit garderau minimum he montantdesfondsnon
utilisds.

Les fondspourhesprojetsde ddpensesencapitalsecondairessontrdaffectdsclanshesrdgionset
auSCNgraceit un mdcanismeappeld~ sdanced’affectationde fonds>, qui a lieu aumoinstrois
fois par annde.Les fondsnon utilisds nesontretourndsaux SGLBBI et rdaffectdsseuhementsi
aucunautreprojet deddpensescapitalsecondairesnepeut~trefmancdclanstine rdgiondonnde.
Danstine rdgion, si h’on abesoinde fondspourunnouveauprojetdehauteprioritd, ceprojetest
examindit ha ~ sdanced’affectationde fonds ~, en vue d’~tre financdpeut-~trepar hesfonds
inutilisds. Cependant,cenouveauprojetneprendpasha placed’unprojet ddjit approuvdclans he
cadrede ha MANR. Phusieursgestionnairesdes SGLBBI qui ont participd it ha prdsentedtude
questionnentcettepratique,car il pourrait s’ensuivreque desprojetsclanstine rdgion donnde
seraientfinancds,ahorsque d’autresprojetsdeplus hauteprioritd clans tine autrerdgionne he
seraientpas.

By a certainesindicationsquedesfondsprovenantdesbudgetsdecapitalsecondairesont iti
riaffectispour satisfaireauxbesoinsen mati~redeF etE.

LesSI ontd~rdduireconsiddrabhementleurbudgetdefonctionnementetd’entretien(F etE) it ha
suitede l’Examendesprogrammes.Ils ont toutefoisre~udesfondsaccrusdii Conseildii Trdsor
pour hes ddpenses en capital it ha suitede h’approbationde ha SM. Suivantcette mesure,he
montant total consacrdaux travauxde rdparationet aux ddpensesen capital secondairesest
approximativementhe mdme qu’avanth’Examendesprogrammes.Nous avonsconstatdquede
nombreusesddpensesqui, auparavant,dtaient imputdes au budget des rdparations, sont
maintenantimputdesaubudgetdesddpensesencapitalsecondaires.Dansha rdgiondeh’Ontario,
on impute he coatdeprojetsau budgetdesddpensesencapitalsecondairesit caused’un ddflcit
considdrabledii budgetF et E. On ne fait pastoujourschairementha distinctionentrehes projets
qui reh~ventdii F et E et ceuxqui tombentsousles crdditsd’immobihisation. L’attribution des
fonds est souventdictde par ha disponibihitd descrddits plut& que par tine ddflnition et tine
comprdhensionchairesdecettedistinction.

4.7 Evaluation

II n ‘y apasde mesureou d’ivaluation officiellesdu rendementduprocessusdeplanification
desimmobiisations~ long terma

Le SCN et hesrdgions ont indiqud qu’il n’y avait aucunsyst~me,processusou indicateuren
placepourdvaluerhesplansd’immobihisationsou hesprojetsmis en oeuvreclanshe cadredii Plan
des immobilisations.Les dvahuationsapr~sha rdahisationdesprojets, commeil estrequis it ha
phase6 dii Syst~mede rdahisationdesprojetsdesSI, ne sont pashabituellementeffectudes.
Lorsqu’ih y a tin ddpassementdes cofits clanshesgrandsprojets, il n’existe aucunmdcanisme
officiel qui permetde tenircomptedesenseignementstirds de cesprojetsclans le processusde
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phanificationrequis. Les ressourceshimitdes pour faireme analyseit long termede ce niveau
sontunedesprincipalesraisonsinvoqudespourcettesituation.On s’appuieplut6t surhe Syst~me
de contr6hedurendementdesbienspourcomparerhe rendementd’unbienenparticulieravecun
biensemblableexploitd par tine entrepriseprivde. S’ih y aun dcartsignificatif, onpeutseservir
de cetteinformationpour ddfmir ,un ftitur projet d’immobihisations.La directiondesSGLBBI
consid~rehe rendementcomparabledesbiensappartenantit h’1~tatcommeun indicateurindirect
dii bonfonctionnementdii processusdeplanificationdesimmobihisations.

5.0 CoNcLusIoNs

LesSIont fait desprogr~sconsiddrablesdansha miseenoeuvrede ha structureorganisationnelle
envisagdepar sonnouveaumod~lede gestiond’entreprise,de m~meque dansh’dtablissement
d’autresdocumentsqui foumissentun cadre gdndralpour he processusde planification des
immobilisationsit longterme. De plus, he cadreest conformeauxprincipalespratiquesclansha
prisededdcisionhide auxprojetsd’immobilisations.

Toutefois,les SIont subi d’importantestransformationsorganisationnellescesderni~resanndes.
Premi~rement,tin grandnombrede leurs emphoydsexpdrimentdsont quittd l’organisationit ha
suitede hamusesurpiedduProgranimed’encouragementit haretraiteanticipdeetde la Primede
ddpartanticipd. Deuxi~mement,ha Direction gdndrahea modifid considdrabhementsastructure
organisationnellepour adoperhe conceptde ha gestionmatricielle. Celaprend de nombreuses
anndeset beaucoupde travailavantquedeschangementsirnportants,commeceuxentreprispar
les SI, ne seconcrdtisent,et il y a indvitabhementdes secteurso?i hesprogr~s sontplus hents.
Danshe prdsentexamen,nousavonscerndcertainsdhdmentsqui continuentd’exigerl’attention
de hadirection:

• Girer le changemententreprispar la Direction ginirale. Les SI ont mus enoeuvreune
structure organisationnellecomphexe qui, pour &e fructueuse,exige de la part des
intervenantsbeaucoupde coopdrationet de communication.De nombreuxemphoydsde
l’organisationoccupentde nouveauxpostes.De plus, hes responsabilitdsddvohuesit de
nombreuxservices,dii moinsencequi concerneha phanificationdesimmobilisationsit long
terme, sontmterddpenclantes,ce qui peutavoirdesrdpercussionsimportantessi un dhdment
deha chainen’assumepassesresponsabilitds.

La nouvelle structureest tout it fait diffdrente de h’ancienne.Les principalespratiques,
comme cellesddfmiespar he GAO, indiquenttoutefoisque hes dquipesinterfonctionnelles,
commecellesenvisagdesparle mod~leorganisationneldesSI, sont hesplus efficacespour
phanifieretgdrerhesprojetsd’immobilisations.

Il est dvident, toutefois,qu’ih existeencoredesprobh~mesimportantsde communicationet
decoordination.Ii y adesemploydsqui necomprennentpastr~sbienheursresponsabihitdsni

ha fa9on dont celles-cisont interddpenclantesde cellesd’autresemphoydsde l’organisation.
Tout haisse croire qu’ih y a des huttes internes et de nouvelles chassesgarddes. Des
changementsde cette ampheurexigent un renforcementcontinu par des mdcanismesde
rdcompensesintemes.Les organisationsqui ont rdussi it mettreenoeuvredeschangements
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significatifs ont, entre autres, adoptd ha pratique de discuteravec h’emphoyd, hors de
h’dvaluationrdguhi&e de cedemier, de ha fa9on dont soncomportementa aidd ou a nui it
concrdtiserhavision de h’organisation.Toushesmoyensde communicationpossiblesdoivent
~treutihisds.7

• Renforcer le besoin d’une bonneplanification des immobiisations~ long terme. Le
Conseildu Trdsoret hesSI, clansheur politique, ont dtabli un processusde phanificationtr~s
ddtaihld comprenantune orientationstratdgique(SNI et SIL), qui doit ~trerefldtde danshes
plansddtaihldsde chaqueinuneuble(PGI et PGBI) et miseen oeuvreauniveaudechaque
projet au moyendesNotes d’information sur hes projets d’immobilisations. De plus, hes
pratiquesqui y sont mentionndessont, clansune largemesure,conformesaux principahes
pratiquesrehevdespar he GAO. Cetteapproche,toutefois,n’estpasvraimentsuivie.En fait,
ces derni&es anndes,on a surtout privihdgid he tr~s court terme. Les documentschds
ndcessairespour dlaborer une approche plus stratdgique pour ha phanification des
immobilisationsit longtermen’ont pasdtd dhabordset/oiimus it jour.

Les employdssont tr~s occupds.En outre, il est peu probableque h’on augmenteraheur
nombre.Celasignifie quel’on nes’occuperavraisembhabhementquedesgrandesprioritdsdii
moment.Sanshe soutiendescadressupdrieurspour ha muse enplacedesdhdmentschdsdii
plandesimmobihisationsit long terme,il estprobablequel’organisationcontinued’orienter
sonattentionailleurs.

Mettre en oeuvredesmesuresde rendementofficielles. Aim d’amdhiorerhesrdsultats,on
reconnait gdndralementque he rendementdoit &re mesurd de fa~on permanente.Des
enseignementsdoivent&re tirds desexpdriencesvdcueset heprocessusdoit &re amdliord it ha
humi~redecesenseignements.Ii n’existe,it h’heureactuelle,aucunemesureofficielle qui est
appliquderdgnhi~rementafin d’amdliorerheprocessusdeplanificationdesimmobihisationsit
long terme desSI, m~mesi, sehonha phase6 dii Syst~mede rdahisationdesprojets,il est
ndcessaireque h’on effectue desexamensapr~s ha rdalisationdesprojets. De plus, les
pratiquesde pointe exigent h’examendesrdsuhtatsdesprojets afin d’dvahuerclans quelle
mesureils ont contribudit l’atteinte desobjectifs qui ont dtd dtablis lorsquehe projet a dtd
approuvd. C’est par h’amdlioration des finances, la satisfactiondesclients et d’autres
indicateursqui sontlids aux objectifsgdndrauxde l’organisationqueh’on mesurehe succ~s
obtenu.

• Elaborer un processusd’approbationplus conforme~ la nature duprojeL Les SI assurent
ha garded’une vasteganime d’immeubheset d’instahhations.Certainsferont probablement
toujourspartie dii portefeuihhedesSI en raisonde leur emplacementoude heur importance
bistorique.En fait, il est difficihe d’imaginerles situationsclanshesquelleshesSI pourraient
ne pasassurerla gardedecertainsbiens.Dem~me,il y a destravaux,commela rdparation
de quais, qui doivent dtre entreprisde fa9on urgentecar il s’agit d’une obligation hdgahe.

~Kotter, John B. LeadingChange: Why TransformationEfforts Fail, p. 59-67, Harvard BusinessReview,
mars-avril 1995 et Strebel,Paul. Why Do EmployeesResistChange?,p. 86-92, Harvard BusinessReview,
mai-juin 1996.
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Dansde telscas,il n’estpaschairsi uneanalyseexhaustivedesinvestissementsconstitueme
vaheur ajoutde Oii si un processusdcourtd peut faire l’affaire. Le GAOa notd qu’une
organisationqu’il a examindeexigeaituneanalyseinitiale moinsimportantepourles projets
jugds ~ obhigatoires». D’autresorganisationsutilisaient un processusqui variait selonha
taille, ha complexitd,h’importancestratdgiqueethe co(itdii projet.

Dansh’dtudeencours,nousavonsconstatdque,parhe passd,h’on n’avaitpasbien cerndhes
risquespossiblesassocidsit denombreuxprojets.Sehonhesmeilleurespratiques,il faut bien
cemerles risquesassocidsau projet, dvahuerheursrdpercussionspossibleset examinerha
possibilitd d’adopterdes stratdgiesqui hes attdnuent.C’est quehquechosequi doit ~tre
nettementddfmi d~s he ddbut d’un projet d’immobilisationset qui doit ~tre suivi de pr~s
penclanttouteshes dtapesde rdalisation.En ce qui concernehes projetsplus importants,
particuli~rementceux qui ndcessitenth’approbationdii CGI, il serait appropridd’inclure
h’dvahuationdesrisquesclanshe cadredii processusd’approbation.

On ne fait pastoujourschairementla distinctionentrelesprojetsqui reh~ventdii F et E et ceux
qui tombentsoushescrddits d’immobihisation. Laddflnition d’unprojetcommedtantdecapital
cesonclaireou une rdparationddpendparfois de ha disponibihitd descrddits plut6t que d’une
ddfmutionet d’unecomprdhensionclairesdecettedistinction. Cettepratiquepourrait~treper~ue
commedonnantlieu it desmouvementsde trdsorerieentredesddpensescontr6hdes,ce qui
enfreindraitlestermesde Particle31 de haLoi sur lagestiondesfinancespubliques.

6.0 Recommandations

Pourpouvoirreheverhesddfis susmentionnds,il estrecommanddquehesous-ministreadjointdes
SI adoptelesmesuressuivantes:

1. offrir davantaged’appui et deformationet am6liorer les communicationsdans 1 ‘ensemble
de la Direction g~n~ralepour permettreaux employ~sde mieuxcomprendreles e~l6ments
suivants:

- • la structurematricielleetlafa~ondontchaquedomainede responsabilit~yestint~gr4

• les rOles et les responsabilit~squi incombentc~ chaquedomainede responsabilit6dansle
cadrede la plan~ficationdesimmobiisationse~ longterme;

2. insister davantage sur 1 ‘importance de tous les aspects de la plan~fication des
immobiisations~i long terme, y compris la n&essit6 de relier les divers 6l6ments ?, la
sfrat~gieglobaleet t~ la politique du Conseildu Tr6sor, et reconna7treles membresde la
direction et du personnelqui r6ussissentc~i instaurer le travail d’~quipe, qui est une
composanteessentielledela structurematricielle;

3. ~tablir etutiliser desm6canismesdemesuredu rendementpour assurerun contrOle efficace
et la pr~sentationde rapportspertinentsdans le cadre duprocessusde plan~fication des
immobiisations~i longterme, cequifaciliterala gestionduprocessus;
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4. faire en sorte queles risquesinh~rents~ chaqueprojet sur lesplansfinancierettechnique
soientbienexamin~sdanslecadreduprocessusdeplan~fication;

5. Veiller c~ ceque la Direction g~~n~rale~tablisse clairementla distinction entreF etEet les
d~pensesd’immobilisation et la difuse. Veiller ?i ce que lesfonds soient attribu~s aux
projetsseloncettedistinction.
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AnneXe A: Documents et liens importants du Plan d’immobilisations ~long termedesSI
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AnnexeB: Personnesinterrogdes

Servicesimmobiliers

Servicesdegestiondeslocaux~ bureauxetBiensimmobiiers(SGLBBI)

Fran9oisBrazeau,directeurgdndrah,SGLBBI

GaryAbson,directeur,Directiondesservicesdepropridtaire-investisseur
YvonRoy, gestionnaire,Investissements
PierrePichd,agentprincipaleniminobilier, Analysedesinvestissements
Fran9oisLepage,gestionnairedeportefeuille(OntarioetQudbec)
BrianTilley, gestionnaireintdrimairedeportefeuihhe(SCN)

LauraJackson,directrice,RessourcesetStratdgies
BarryRosenfeld,gestionnaireintdrimaire,Initiativesstratdgiques

DianeOrange,directrice,Gestiondeshocaux
HowardRatcliffe, gestionnaire,Soutienauxservicesit hachient~he
RobDunn,gestionnairedeprojet
JohnGarton,gestionnaire,Locauxdesclientsnationaux,MAINC
Mel Thompson,conseiller,Servicesauxclients
Roy Walker, conseiller,Servicesauxclients

Gestiondesimmeublesetdesinstallations (Gil)

HankvanderLinde,directeurgdndrah,GIl
Wayne Tomko, directeur, Gestion desbienset desinstallations
PaulMcCarthy,agentdeprogramme,Gestiondesbienset desinstallations

Servicesd’architectureetdeg6nie (SAG)

GarnetStrong,directeurgdndrahintdrimaire,SAG

Unit6sdeservice~ la clienMle(USC)

BruceHolden,directeurexdcutif
Lynn Sherman,directrice,Stratdgies
GdraldDoucet,directeurde h’USC,Ddfensenationahe
Tim McGrath,directeurde h’USC,RevenuCanada
UrsulaRuppert,directricede h’USC,DRHC, CIC, IC, ANBN etorganismes

Rdgion de l’Ontario

Servicesdegestiondeslocaux~ bureauxetBiensimmobiliers (SGLBBI)
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FredPincock,directeurrdgional,SGLBBI

PaulLaRose,gestionnairerdgional,Directiondesservicesde propridtaire-investisseur

SteveMorse,gestionnairerdgional,Gestiondeshocaux
Mike Cameron,conseiller,Servicesaux clients
CindyDavidson,conseihkre,Servicesauxclients
KenEller, conseiller,Servicesauxclients

Terry Homma, gestionnaireassocid,(3roupe de consultationen immobilier

Gestiondesimmeublesetdesinstallations(Gil) SServicesd’architectureetdeg6nie (SAG)

PaulWong,directeurrdgionah,GIl-SAG
LeighCampbell,gestionnairerdgionahdesbiens
Tony Margiotta, gestionnaire deprojet
Vince Pereira,gestionnairedeprojet
Mihos Vackar,gestionnairedeprojet

Unit6s deservicec~ la clientele(USC)

VeronicaBarnes,DUSC
Liz Roseblade,DUSC
GeorgeZolis, DUSC,RevenuCanada

Servicesint6gr~s

PatriciaLaidhaw,clirectricerdgionale,Servicesint~grds
Ivor Patterson,gestionnaire rdgional, Finances

Rdghon du Qudbec

Servicesdegestiondeslocauxc~ bureauxetBiensimmobiiers(SGLBBI)

Normand Couture, directeur gdndrah rdgionah intdrimaire, anciennementdirecteur
rdgional,SGLBBI
MichelBdhand,gestionnaireintdrimaire, Stratdgieset Investissements

JeanLippd, gestionnairerdgionah,Servicesconsuhtatifsenimmobihier
Anclrd Daignault,conseiller,Servicesauxclients
Anclrd Desjardins,conseiller,Servicesauxclients
CatherineLeduc,conseihh~re,Servicesauxclients
Lise Lefort,conseihkre,Servicesauxclients
DominiqueLdvesque,conseiller,Servicesauxclients

TravauxpublicsetServicesgouvemementauxCanada Page23
Directiong~n~ralede Iaverificationet del’examen



VERSION FINAL DU RAPPORT
EXAMEN flU CADRE DE CONTROLE DE GESTION POURLA PLANIFICAFION DES IMMOBILISATIONS A LONG TERME A LA DGSI

Jeanne-ManceLdvesque,conseihkre,Servicesauxclients
MargueriteLetelhier-Wolfe,conseihh~re,Servicesauxclients
AhainNadeau,conseiller,Servicesauxclients
ChaudineTessier,conseihk~re,Servicesauxclients

Lyse Dord, gestionnaire,Affaires et Syst~mes

Gestiondesimmeublesetdesinstallations(Gil) - Servicesd’architectureetdeg6nie(SAG)

AndrdMoisan,directeurrdgionah,GIl-SAG
JeanBoissonneault,gestionnairerdgional,Gestiondesbienset desinstallations
DanielDufour, gestionnaireintdrimairedesbiens
Gilles Gagnon,gestionnairerdgionah,Gestiondesprojets

Mario Ares,gestionnaire,USC
DanielleFavreau,gestionnaire,USC
Gary Girouard, gestionnaire,USC
Andrd Godin, gestionnaire,USC

Servicesfinanciers

PierrePigeon,gestionnairerdgionah,ServicesfinanciersetGestionministdriehhe

Secteur des finances

LouiseHolmes,gestionnaire,Analysedesinvestissements
DougMahoney, conseiller en gestion fmanci~re (SI)
Fran~ois Picotin, conseiller financier, Servicesconsuhtatifs (SCN)

Secr6tariat du Conseil du Tresor

BeateAhaoui, anahysteprincipal despolitiques,Gestiondii matdriehetdesrisques
ClaudeBdhand,analysteprincipal,PortefeuillesTPSGCet Services
Donata Zininy, gestionnairedeportefeuille,Gestiondesbiensimmobiliers
CarolynMorency,Gestiondesbiensinimobihiers
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AnneXe C : Rdsultats de l’~tude du GAOsur les principales pratiques dans ha prise de
d&ision enmati&ed’immobillsations

Le GAO arelevdcmqgrandsprincipesdanssondtude:

Principe1 : Intdgrerhesobjectifsorganisationnelsdanshe processusdeprisededdcisionen
mati~red’immobilisations.

• Faireune~valuationexhaustivedecequ‘il fautfairepourrespecterles ob]ect~fsaxissurles
r~sultatsen ddterminantce qui estndcessairepour rdpondreaux besoinsimmddiatset aux
besoinsfuturs. Pour cefaire, sefonder sur hesobjectifsaxdssur lesrdsuhtatsddcouhantde ha
missionde h’organisationphut6tquesur cequ’ih fautfairepourgarderoupour accroitreles
immobilisations.

• Releverles capacit~sactuelles(utilisationd’un repertoiredesbienset statdecesbiens)et
de~terminers‘ii y a un &art enfre les capacift~sactuellesetles capacit~sdonton a besoin.
Pourcefaire, il fautdisposerde donndes~jour et exactessur herendementet surh’utihisation
desinstallationset desbiens actuels,dont hesbesoinset hescoiYts d’entretienreportds.Il
existeunedvaluationcourantede h’dtat desbiensqui permetauxgestionnaireset ~ d’autres
ddcideursd’dvaluerhescapacitdsde heursbiens,deprdvoir he remplacementdeheursbienset
de ddterminerhescoi~tsd’entretienreportds.

• D~cider de la meilleurefa~on de combler 1 ‘&art en cernantet en ~valuant d’autres
approches(dontdesapprochesqui ne touchentpasles immobiisations).

Principe 2 : l~valuer et choisir des immobilisations selon une optique d’investissernent.

• ttablir un cadred’examenet d’approbation.Ii existe un cadre pour dvahuer et choisir hes

inimobilisationsqui prdvoit ~ queldchehonde ha gestioncelles-cidoivent&re examindeset
approuvdes.Ce cadrereposesur desanalysesflnanci~reset techniquesainsi que sur des
analysesderisquepertinentes.Onddfmit lesrisquesdii projet,on dvahueheursrdpercussions
possibleset on examinehapossibihitdd’adopterdesstratdgiesvisant~ hesattdnuer.Certaines
organisationsont desprocessusd’examenfonddssur ha taille, ha comphexitd,l’importance
stratdgiqueet he coi~t dii projet.Une organisationa chassdhescatdgoriesde projets sehon
qu’ ils dtaientobligatoires,ndcessairesou souhaitables.Les projetsobhigatoiresndcessitent
une analyseinitiahe-moins importante.En outre, on se fonde sur descrit~resdtablis pour
chasseret choisirhesprojets.

• Classeret choisir les projets selondescrit~res &ablis. On arrive ~ un justedquilibre en
examinantbushesnouveauxinvestissementsettouteshesimmobilisationsd’unportefeuihhe.

• Aiaborer un plan d’immobilisations ii long terme qui appuie les d~cisionsen mati~re
d’immobiisations.Les plansd’immobilisationsenglobentunepdriodede cinq ~ dix anset
sont mis ~jour tous hesans ou tous hesdeux ans.Pour dhaborer de telsplans,h’organisation

Travauxpublicset ServicesgouvemementauxCanada Page25
Directiong~n&aledelaverification et del’examen



VERSION FINAL DU RAPPORT
EXAMEN flU CADRE DE CONTROLE DE GESTION POUR LA PLANIFICATION :DES;IMMODUJSATIONS A LONG TERME A LA DGSI

doit dtablir desprioritds~ long termepourha miseenoeuvredesprojetsd’inimobilisations.
Elle doit aussiconcilierhe besoindemaintenirlesimmobilisationsactuellesetha demandede
nouveauxbiens.

Principe 3 : Assurer he contr6le budg~taire tout en offrant une marge de manoeuvre aux
gestionnaires lorsque vient le temps de financer les projets d’immobilisations.

• I~tabhir hebudgetdeprojetsentranchesutihes.
• Prendreen considdrationdesapprochesnovatricesaufinancementinitial intdgrah.

Principe 4: Utiliser des techniques de gestionde projet afin d’assurer he succ~s optimal des
projets.

• Suivre de pros le rendementdes pro]ets et ~tablir des mesuresincitatives pour la
responsabilisation.On a dvaludhe rendementsehonquehe projet a dtd termind~ temps,n’a
pasddpassdhe budget dtabli et qu’ih est aussi efficace que prdvu. Afin d’accroitre ces
probabilitds,on a dtabli desmesuresincitativespour respecterhesobjectifs ainsi que pour
cemeret contr6herhes circonstancesqui auraientpour effet de nuire ~ h’atteinte de ces
objectifs.Lesgestionnairesdeprojetdevaientrespecterhescoi~ts, h’dchdancierethesobjectifs
de rendement.A cettefin, onapris soinde distinguerhesdcartsqui auraientdi~ ~tredvitds de
ceuxqui,entoutehdgitimitd, n’ont Pu~tre dvitds ou dtaientimprdvus.

• Faire appel ~i des &juipes interfonctionnellespour plan~fier et g~rer les projets. Pour
certainesphasesdii projet, on a fait appel~tdespersonnesayantuneexpertisetechniqueou
une expertiseopdrationnehheparticiili~re. Lesmembresdtaientceuxqui avaientdesintdr&s
importants dans he projet et comprenaientaussi des utihisateurs et des personnesqui
s occupaientdii budget,de ha comptabihitd,destravauxtechniques,desachatset d’autres
fonctions.Nous avonsconstatdque,grace~ demeilleurescommunicationsentrehes divers
intervenants,hesprobh~messeraientprobablementcerndsetrdsolusplusrapidement.

Prmcipe 5 : l~vahuer hes r6suhtats et int6grer hes enseignements tires dans he processus de
prise de ddcision.

• Avaluerles r~sultatsafin de d~terminersi lesobjectifsde 1 ‘organisdtionont e~t~ respect~s.
l~valuer dansquelle mesurehes rdsuhtatsdii projet ont contribud~ atteindrehesobjectifs
dtablishorsde h’approbationdii projet. Ceci peut~tre fait par desexamenseffectudsapr~sha
museenoeuvreet peutinchuredesindicateurscommeh’amdlioration surhe planfinancier,ha
satisfaction des clients et d’autres indicateurs qui sont lids aux grands objectifs de
l’orgamsation.

• Avaluerleprocessusdepriseded&ision: le r~valueretle mettreii jourpours‘assurerque
les objectifs sont atteints.Examinerdeproscommenthes ddcisionssontprises- et peuvent
permettreh’apportdechangementsstructurelsetculturelsimportants.
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